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L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

L'usufruitier peut contester les décisions collectives
pouvant affecter son droit de jouissance

Cass. 3e civ. 11-7-2024 n° 23-10.013 FS-B : Décisions 592

Nonobstant toute stipulation statutaire contraire, l'usufruitier de droits sociaux peut
agir en nullité de toute décision collective susceptible d'avoir une incidence directe
sur son droit de jouissance.

Validité d'une clause de caducité de BSA
Cass. com. 10-7-2024 n° 22-15.651 F-B : Décisions 594

Est valable la clause de caducité de bons de souscription d'actions en cas de
licenciement pour faute grave du bénéficiaire dès lors que cet événement dépend de
circonstances objectives susceptibles d'être contrôlées judiciairement.

Conditions de résiliation du bail pour loyers impayés
pendant la période d'observation

Cass. com. 12-6-2024 n° 22-24.177 FS-B : Décisions 603

La résiliation du bail pour non-paiement par le locataire en redressement judiciaire
des loyers dus pour son occupation postérieure au jugement d'ouverture ne peut pas
être constatée par le juge-commissaire si le paiement intervient avant que ce dernier
ne statue.

Nullité de période suspecte : la dette de restitution
du bailleur ne se compense pas avec sa créance

Cass. com. 12-6-2024 n° 23-13.360 F-B : Décisions 605

Il ne peut pas y avoir compensation entre la créance de restitution du locataire en
procédure collective consécutive à l'annulation de paiements effectués en période
suspecte et celle dont se prévaut le bailleur au titre des loyers échus après l'ouverture
de la procédure.



La mise en liquidation judiciaire n'entraîne pas la
clôture du compte courant du débiteur

Cass. com. 11-9-2024 n° 23-12.695 FS-B : Décisions 611

L'ouverture de la liquidation judiciaire contre le titulaire d'un compte courant, qui est
un contrat en cours, n'entraîne pas automatiquement la clôture de ce compte. La
caution qui en garantit le solde débiteur ne peut donc pas être poursuivie.

Annulation d'un crédit lié : pas de restitution des
fonds versés au vu d'une attestation imprécise

Cass. 1e civ. 10-7-2024 n° 23-12.122 FS-B : Décisions 612

Commet une faute la banque qui libère des fonds affectés au financement d'une
installation photovoltaïque sur la foi d'une attestation de conformité, signée par
l'emprunteur, qui ne mentionne pas l'ensemble des prestations auxquelles s'est
engagé le vendeur.

Sécurité du consommateur : le vendeur doit
l'informer sur les conditions de transport du produit

Cass. 1e civ. 19-6-2024 n° 21-19.972 F-B : Décisions 622

Dans le cadre de son obligation de sécurité vis-à-vis du consommateur, le vendeur
professionnel est tenu d'un devoir d'information et de conseil tenant compte des
caractéristiques du produit vendu et des conditions raisonnablement prévisibles de
transport.

Opposabilité des clauses de limitation de
responsabilité au tiers invoquant l'inexécution du
contrat

Cass. com. 3-7-2024 n° 21-14.947 : FS-B Décisions 626

Si le tiers à un contrat peut mettre en cause la responsabilité délictuelle du
cocontractant dont la défaillance lui a porté préjudice, ce dernier peut lui opposer les
clauses limitatives de responsabilité figurant au contrat.

Le parasitisme implique la preuve d'une valeur
économique identifiée et individualisée



Cass. com. 26-6-2024 n° 23-13.535 FS-BR : Décisions 627

Celui qui se prétend victime de parasitisme économique doit démontrer l'existence
d'une valeur économique identifiée et individualisée, condition préalable pour
rechercher la responsabilité civile de celui qui, se plaçant dans son sillage, capte
indûment ses efforts.
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CONTRATS | OBLIGATION PRÉCONTRACTUELLE D‘INFORMATION

Les voyageurs n‘ont pas obtenu leur visa à temps : responsabilité de l‘agence de
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N° 1309
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Délai abrégé de la revente à la  
découpe : date d’appréciation 
du caractère libre ou occupé 
de l’immeuble
 

IMMOBILIER

Fonds enclavé à la suite 
d’une division : difficultés 
d’établissement du tracé 
de la servitude de passage
 

PERSONNES / FAMILLE

Pas de rapport à la succession 
de la donation à une personne 
qui n'est pas l'héritier même 
s'il en bénéficie indirectement
 

DOCTRINE P.  17

ENTREPRISE

Procédure collective et  
insaisissabilité de la résidence 
principale de l’entrepreneur 
ayant cessé son activité

par Gonzague Grave-Renaud

 

CHRONIQUES P.  23

ENTREPRISE

Droit des sociétés

par Étienne Casimir  
et Jean-François Hamelin

 

DOCTRINE P.  13
RURAL

La transmission du 
bail rural de l’ancien 
au nouveau preneur : 
un processus 
contractuel rigoureux
par François Delorme
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